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►►►►►►►►►►►►  L’ESSENTIEL  ◄◄◄◄◄◄◄◄◄◄◄◄
L’ensemble de la  réforme des collectivités territoriales s’appuie sur 4 projets de loi :

· Le projet de loi de réforme des collectivités territoriales 

· Le projet de loi organique relatif à l’élection des membres des conseils des collectivités territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale 

· Le projet de loi relatif à l’élection des conseillers territoriaux et au renforcement de la démocratie locale ;

· Le projet de loi organisant la concomitance des renouvellements des conseils généraux et des conseils régionaux.

Le projet de loi n° 2280 (adopté par le Sénat)  de réforme des collectivités territoriales, que nous avons examiné ce mercredi en Commission des lois, s’articule autour de 4 objectifs principaux :

· Réorganiser les collectivités autour de deux pôles, un pôle départements-région et un pôle communes-intercommunalité 

· Simplifier le paysage institutionnel en achevant la couverture intercommunale du territoire national 

· Créer des « métropoles » afin d’offrir aux agglomérations importantes un cadre institutionnel plus adapté  

· Clarifier les compétences des différents niveaux de collectivités.

►►►►►►►►►►►►◄◄◄◄◄◄◄◄◄◄◄◄

I. Rénovation de l’exercice de la démocratie locale (TITRE 1) 
( L’article 1 prévoit la création d’une nouvelle catégorie d’élu : le conseiller territorial, qui siégera à la fois au conseil général et au conseil régional. Les conseillers territoriaux remplaceront  les 6 000 conseillers généraux et régionaux, et devraient être deux fois moins nombreux.

L’objectif est simple : renforcer la complémentarité de l’action des départements et des régions, en évitant les actions concurrentes ou redondantes des deux types de collectivités.

· La définition des modalités d’élection des conseillers territoriaux (mode de scrutin, condition d’éligibilité, incompatibilités, déclarations de candidatures, financement des campagnes électorales et opérations de votes) est quant à elle renvoyée à un projet de loi distinct : le projet de loi relatif à l’élection des conseillers territoriaux et au renforcement de la démocratie locale.

· Cependant, le Sénat a adopté un amendement précisant que le conseiller territorial sera élu par un scrutin uninominal comportant une dose de proportionnelle, afin d’assurer la représentation de chaque territoire, du pluralisme politique, de la situation démographique  et de la parité (Article 1er A). Corrigé par l’Assemblée (plus de proportionnelle).
( L’article 2 institue l’élection au suffrage universel direct des délégués des communes au sein des conseils communautaires des EPCI à fiscalité propre :

Pour les communes de plus de 3500 habitants en l’état actuel du droit (et, d’après l’article 4 du projet de loi relatif à l’élection des conseillers territoriaux et au renforcement de la démocratie locale, dans les communes de 500 habitants et plus), le système retenu est celui du «fléchage » : les candidats au mandat de conseiller municipal et aux fonctions de délégué communautaire figureront sur une seule et même liste, les premiers de la liste ayant vocation à siéger au conseil municipal de leur commune et au conseil communautaire. Pour les communes de moins de 3500 habitants, les délégués des communes sont le maire et les conseillers municipaux désignés dans l’ordre du tableau.
( L’article 3 institue des règles qui encadrent la composition des conseils communautaires :
· chaque commune doit avoir au minimum un délégué

· le nombre des délégués supplémentaires à répartir entre les communes sera déterminé en fonction de la population totale de la communauté

· aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges

· le nombre de vice-présidents des EPCI est limité à 20 % de l’effectif de l’assemblée délibérante ou ne peut jamais être supérieur à 15 vice-présidents

( L’article 4 vise à décliner, pour les conseils économiques et sociaux régionaux (CESR), la réforme opérée pour le Conseil économique, social et environnemental (CESE). Il  modifie ainsi la dénomination actuelle des CESR pour consacrer le rôle de ces conseils dans le domaine du développement durable. 

· L’ajustement de la composition des conseils, dans le sens d’une meilleure reconnaissance en leur sein de la dimension environnementale, devrait intervenir ultérieurement par voie réglementaire, à la suite d’une concertation avec les CESR.

II. Adaptation des structures à la diversité des territoires (Titre II)
( Les articles 5 et 6 prévoient la création, facultative, de « métropoles », nouvelle catégorie d’EPCI à fiscalité propre, pour les bassins de plus de 450 000 habitants. 

En effet, un double constat s’est imposé ces dernières années : d’une part, l’organisation territoriale n’a pas suffisamment pris en compte la montée en puissance du fait urbain qui réclame la mise en œuvre de politiques publiques très intégrées et, d’autre part, la compétition entre les grandes agglomérations, européennes ou internationales, n’a cessé de s’accentuer. Il faut donc proposer un nouveau cadre de gouvernance.

· Ainsi, la métropole reçoit de plein droit les attributions du département en matière de transports scolaires et de gestion des voies départementales. La métropole peut également, par transfert facultatif, avec l’accord du département, exercer la compétence en matière de collèges ainsi que tout ou partie des compétences en matière d’action sociale. 

· De même, les compétences de la région en matière de lycées peuvent faire l’objet d’un transfert à la métropole si la région en est d’accord.

· La région et le département peuvent transférer à la métropole, d’un commun accord avec celle-ci, tout ou partie de leurs compétences en matière économique. A défaut d’accord, il est prévu le transfert automatique d’un socle de compétences économiques défini par la loi.

· En outre, si la métropole le demande, l’Etat pourra décider de lui transférer des grands équipements ou infrastructures situés sur son territoire.

A noter : le Sénat a souhaité maintenir l’autonomie fiscale des communes au sein des futures métropoles : le transfert de la DGF des communes vers la métropole sera soumis à une délibération favorable de l’EPCI, ainsi que de toutes les communes membres.

( L’article 7 instaure les « pôles métropolitains » qui seront des établissements publics constitués par accord entre des EPCI, en vue d’entreprendre des actions d’intérêt métropolitain en matière de développement économique, écologique, éducatif, de promotion de l’innovation, d’aménagement de l’espace et de développement des infrastructures et des services de transport. 

· Le seuil de création du pôle a été abaissé par le Sénat à 300 000 habitants (contre 450 000 dans le projet initial) ; l’un des EPCI constitutifs devant comporter au moins 150 000 habitants.

· Son mode de fonctionnement est similaire à celui des syndicats mixtes, à ceci près que la répartition des sièges de l’assemblée délibérante du pôle devra tenir du poids démographique des membres (modification du Sénat).
( Les articles 8 à 11 bis substituent un nouveau dispositif de fusion de communes, plus simple et plus souple, à l’ancien, issu de la loi dite « Marcellin » de 1971, considéré comme peu efficace.
Pour tenter de réduire l'émiettement actuel, le texte favorise le regroupement des communes sur la base du volontariat (mais définitif), organise les consultations nécessaires et précise les modalités de fonctionnement.

· Le Sénat a durci les règles de créations des « communes nouvelles », en posant la consultation systématique des électeurs, même si l’ensemble des conseils municipaux y est favorable.

· De plus, le Sénat a supprimé la bonification de dotation forfaitaire de 5% de la DGF pour les communes nouvelles, afin de ne pas pénaliser les autres collectivités.

( L’article 12 instaure une procédure de regroupement de départements limitrophes. Cette procédure, qui repose sur le volontariat des collectivités concernées, permettra d’offrir un cadre rénové pour les initiatives que souhaiteraient prendre les élus locaux. 

Le projet de regroupement doit nécessairement reposer sur l’initiative des conseils généraux intéressés. Si le Gouvernement estime qu’il y a lieu de poursuivre la procédure, la consultation des électeurs résidant sur le territoire concerné par le projet de regroupement est facultative si tous les conseils généraux se sont prononcés en faveur du projet, obligatoire dans le cas contraire.

( L’article 12 bis prévoit la possibilité pour un département de changer de région. S’il y a accord des 3 collectivités territoriales concernées, la consultation des électeurs n’est pas obligatoire. 

( L’article 13 modifie, en l’assouplissant, la procédure de regroupement de régions, qui devient identique à celle prévue pour le regroupement de départements.

III. Développement et simplification de l’intercommunalité (Titre III)
( Les articles 14 à 34 bis prévoient de conforter l’acquis de l’intercommunalité en franchissant une nouvelle étape. Le projet de loi fixe donc trois objectifs en la matière : 

· la couverture intercommunale intégrale du territoire français à l’horizon 2014,

· la rationalisation des périmètres des structures intercommunales à la même échéance,

· l’approfondissement de l’intercommunalité à travers la rénovation de son cadre juridique.

· Les préfets seront donc chargés d’élaborer, pour la fin de l’année 2011, au terme d’une large concertation avec l’ensemble des conseils municipaux des communes et des organes délibérants des EPCI et des syndicats concernés, un schéma départemental de coopération intercommunale qui sera soumis à la commission départementale de la coopération intercommunale. 

· S’ouvrira ensuite une période de deux années, en 2012 et 2013, durant lesquelles les préfets seront dotés de pouvoirs temporaires destinés à faciliter la déclinaison du schéma qui devra être achevée au 1er janvier 2014.

· Ce travail d’élaboration et de déclinaison d’un schéma partagé avec les élus englobera le chantier de rationalisation des multiples structures intercommunales (syndicats et EPCI) qui, trop souvent encore, se chevauchent dans leurs compétences ou leurs périmètres.

( L’article 16 prévoit ainsi l’élaboration d’un schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) qui devra être, d’ici la fin de l’année 2011 (article 17), dans l’objectif d’une couverture intégrale des EPCI et de rationalisation de leurs périmètres.

· Les EPCI à fiscalité propre devront regrouper au moins 3.000 habitants contre 5.000 habitants dans le projet du Gouvernement. Toutefois le Préfet « peut retenir un seuil de population inférieur pour tenir compte de la spécificité de certaines zones ».
· Lorsque le représentant de l'État dans le département constatera qu'une commune n'appartient à aucun EPCI à fiscalité propre ou crée à l'égard d'un tel établissement existant une enclave ou une discontinuité territoriale, il pourra rattacher, par arrêté, cette commune à un EPCI à fiscalité propre (article 18), après accord (et non plus un simple avis comme dans le PJL initial) de son organe délibérant et avis de la commission départementale de la coopération intercommunale.

· En cas de refus de l'organe délibérant de l'établissement public d’accueil, le préfet ne peut pas opérer le rattachement si la commission départementale de la coopération intercommunale s'est prononcée, à la majorité des deux tiers de ses membres, en faveur d'un autre projet de rattachement à un EPCI à fiscalité propre limitrophe de la commune concernée.

( L’article 20, qui encadre la procédure de fusion des EPCI  a été modifié par le Sénat afin que soit établi qu’on ne peut obliger deux communautés de communes à fusionner s'il n'y a pas un accord des conseils municipaux et de la population. Le Sénat a prévu que cette fusion devrait être approuvée par une majorité qualifiée de conseils municipaux dans chaque EPCI à fiscalité propre appelé à fusionner. 

( L’article 21 vise à permettre en droit d’interdire qu’un syndicat de communes ou mixte soit créé si cela s’avère incompatible avec le SDCI ou les orientations en matière de rationalisation de la carte communale.

( L’article 22 crée une nouvelle procédure de fusion des syndicats de communes et des syndicats mixtes fermés et ouverts, sans dissolution préalable des syndicats existants et voulant se regrouper. Dans le cas d’un syndicat mixte ouvert, la fusion ne peut avoir lieu sans l’accord des organes délibérants des personnes morales de droit public membres.

( L’article 23, afin de favoriser les dissolutions consécutives à la réorganisation de la carte intercommunale, étend le champ d’applications des procédures de dissolution applicables de plein droit aux syndicats de communes, communautés de communes, syndicats mixtes ouverts. L’article ajoute notamment aux causes de dissolution le fait que la structure ne compte plus qu’une seule commune membre suite aux recompositions diverses. Le Sénat a étendu ce motif de dissolution aux communautés d’agglomération.

( L’article 24 étend le champ d’application de la procédure de substitution des communautés de communes, communautés d’agglomération et communautés urbaines aux syndicats de communes et syndicats mixtes, lorsqu’ils sont assis sur le même périmètre. 

( L’article 25 supprime la catégorie juridique des Pays. Le Sénat a toutefois voulu  préciser que les contrats conclus par les pays antérieurement à l’abrogation de l’article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire (concernant la création d’un cadre juridique pour les pays) seront exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance.

( L’article 26 a pour objet de rééquilibrer la représentation respective des communes et des intercommunalités au sein de la commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI). Dans le projet initial du Gouvernement, le rééquilibrage proposé était le suivant : 40% des sièges pour les communes ; 40% des sièges pour les intercommunalités et les syndicats mixtes ; 15% pour les départements ; 5% pour la région. Le Sénat a créé un collège spécifique aux syndicats qui comprendra 5 % des sièges et, en conséquence, abaisse de 15 à 10 % les sièges détenus par les départements. 

( L’article 28 vise à interdire de subordonner l’octroi d’une subvention à l’appartenance à un EPCI ou à syndicat mixte. Le Sénat a souhaité réaffirmer le principe de non tutelle financière d'une collectivité sur une autre, et a étendu aux associations l'interdiction faite aux collectivités de conditionner l'octroi d'une subvention à une autre collectivité à son appartenance à un syndicat mixte ou un EPCI ;

( L’article 28 bis, concerne la dissolution et la liquidation des EPCI, avec une procédure en deux étapes : un premier arrêté (ou décret) prononce la fin de l'activité de l'EPCI, un second vise à prononcer sa dissolution. Cette procédure permet le maintien de la personnalité morale de l'EPCI et sécurise le paiement des dépenses pendantes.

( Les articles 29 et 30 confèrent des pouvoirs exceptionnels, limités dans le temps (2012-2013), aux préfets pour l’achèvement et de rationalisation de la couverture du territoire en EPCI à fiscalité propre et en syndicats. 

· Toutefois, le Sénat a limité les pouvoirs de modification de périmètre des EPCI, en supprimant son pouvoir d’appréciation en la matière, et renforcé les pouvoirs existants de la CDCI. 

· En effet, le préfet pourra proposer un projet de périmètre ne figurant pas dans le schéma, mais obligation de le soumettre à la CDCI, laquelle a la faculté de le modifier à la majorité des deux tiers  de ses membres. Corrélativement, les modifications adoptées par la CDCI à la majorité des deux tiers doivent être intégrées dans la proposition préfectorale de fusion, d’extension ou de création d’EPCI.

· Par ailleurs, dans cette période, la création, la modification et la dissolution d’un EPCI à fiscalité propre est prononcée par arrêté du représentant de l’État dans le ou les départements intéressés après accord des conseils municipaux des communes intéressées. Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune la plus peuplée.
( L’article 31 précise les conditions de transfert des pouvoirs de police du maire vers l’EPCI. Il prévoit un transfert automatique, sauf refus explicite des maires dans les 6 mois suivant l’élection du président de l’EPCI à fiscalité propre, des pouvoirs de police spéciale en matière d’assainissement, de déchets ménagers et de réalisation des aires d’accueil des gens du voyage, lorsque la compétence est transféré à l’EPCI à fiscalité propre. Le transfert des pouvoirs concernant la voirie reste facultatif et reste soumis à la procédure actuelle (unanimité des maires). 

· Le Sénat a adopté par ailleurs une disposition permettant au président de l’EPCI à fiscalité propre d’avoir une autorité fonctionnelle sur les agents de police municipale qu’il recrute pour la mise en œuvre des pouvoirs de police spéciale qui lui sont transférés.

( L’article 32, supprimé par le Sénat, proposait de simplifier les conditions de majorité pour les transferts de compétences et la détermination de l’intérêt communautaire, en remplaçant la condition de majorité qualifiée par une majorité simple. 

( L’article 33 sécurise, au regard du droit européen, les mises à disposition de services entre les EPCI et ses communes membres.

( L’article 34 précise les modalités de création de services communs, et de mise en commun des moyens matériels entre un  EPCI et ses communes membres, y compris pour l’exercice par les communes de compétences qui n’ont pas été transférées à l’EPCI.

· En complément de la mutualisation ascendante et descendante entre EPCI et communes membres, le Sénat a permis la mutualisation de services et de biens entre les différentes collectivités locales, les syndicats et les établissements publics locaux (article 34 bis A).
· Enfin, a été introduite la possibilité d’une Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) dite « territoriale », à l'échelle des communautés (article 34quater). Expérimentale,  cette faculté doit être instaurée à l'unanimité du conseil communautaire et de chaque commune membre. 

IV. Clarification des compétences des collectivités territoriales (Titre IV)
( L’article 35 prévoit que, dans un délai de 12 mois à compter de la promulgation de la loi, une loi précisera la répartition des compétences des régions et des départements, ainsi que les règles d’encadrement des cofinancements entre les collectivités territoriales, en application des principes suivants: 

· la loi attribue des compétences à la région et au département qui sont, en principe, des compétences exclusives ;

· dès lors que la loi a attribué une compétence exclusive à une collectivité, cette compétence ne peut être exercée par une autre collectivité ;

· le département et la région se voient reconnaître une capacité d’initiative qui ne peut s’appliquer qu’à des situations et des demandes non prévues par la législation existante, justifiées par un intérêt local et motivées par une délibération du conseil concerné.

· à titre exceptionnel, l’exercice d’une compétence peut être partagé entre plusieurs collectivités territoriales. La loi peut alors désigner une collectivité chef de file ou laisser le soin aux collectivités intéressées de le faire par voie de convention ;

· concernant les financements croisés, la règle selon laquelle le maître d’ouvrage doit assurer une part significative du financement de ses investissements a été supprimée par le Sénat, est seulement évoquée la capacité du maître d’ouvrage à contribuer au financement.
V. Dispositions finales et transitoires (Titre V)

( L’article 36 prévoit que la première élection des conseillers territoriaux interviendra à l’occasion du premier renouvellement général des conseils régionaux suivant les élections de mars 2010. 

· Le projet de loi relatif à l’élection des conseillers territoriaux et au renforcement de la démocratie locale fixe cette élection en mars 2014.

( L’article 37 précise que les règles de composition des conseils communautaires prévues à l’article 3 du projet de loi s’appliqueront à compter du prochain renouvellement général des conseillers municipaux pour les EPCI existants, soit en mars 2014. Ces dispositions sont en revanche d’application immédiate en ce qui concerne les créations  ex nihilo des EPCI à venir.

( L’article 38 rend, notamment, expressément applicables les dispositions législatives et réglementaires du projet de loi relatives aux finances communales à Mayotte, qui ne font pas partie des dispositions applicables de plein droit.

( L’article 39 étend à la Polynésie Française une partie des dispositions sur l’intercommunalité. Il met aussi à jour les articles d’extension relatifs à la Polynésie Française contenus dans le code général des collectivités territoriales.

( L’article 40 avait pour objet d’habiliter le Gouvernement à prendre une ordonnance, sur le fondement de l’article 38 de la Constitution, pour définir les mesures d’adaptation du chapitre consacré aux conseillers territoriaux en Guadeloupe, en Martinique et en Guyane. Le Sénat a jugé cet article inutile et illégitime, et l’a supprimé.
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